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pays : son ouvrage est deslinö, en premier lieu, aux acadömies mililaires
de TAulriche. C'est donc ä dessem qu'il ne lui a pas donnö un intöröt
plus gönöral.

NOUVELLES ET CHROMQIE

Berne. — Le Directeur militaire a adressö aux commandants d'arrondissement
et aux chefs de section du canton de Berne la circulaire ci-aprös :

Les inspeclions d'armes supplömentaires, qui ont etö prescriles Tannöe derniöre,
ont demontre que la lenue des conlröles par les fonctionnaires d'arrondissement
laissait encore beaucoup ä desirer dans plusieurs localites. Ainsi les chefs de seclion
ont fourni des ötats des hommes aslreints ä se presenler aux inspections, dans
lesquels liguraient un certain nombre de miliciens qui avaient fait inscrire depuis
longtemps leur depan de la section et qui avaient assistö a l'inspection d'armes
dans une aulre localilö, ce qu'ils ont pu prouver par leur livret de Service. II en est
resulte que, dans le lile arrondissement de division, par exemple, on n'a pas appele
moins de 61 hommes ä l'inspection supplömenlaire, ä Berne, mais qui ont du ölre
licenciös avec indemnilö, parce qu'ilo avaient assistö k l'inspeclion d'armes dans une
autre localite.

Le möme cas s'est prösentö pour des militaires ölablis dans un autre canton et qui
ont assistö ä l'inspeclion d'armes au lieu de leur nouveau domicile.

On a en outre portö dans ces etats des mililaires qui ne sont pas pourvus d'une
arme ä feu porlalive, tels que des hommes faisant parlie des troupes sarrilaires,
d'anciens vaguemestres, actuellement incorpore comme sergents dans l'infanlerie de
la landwehr, mais qui ne sonl pas encore armös, etc.

II esl en consequence necessaire de proceder avec les plus grands soins ä l'expedition

de ces ölats et on ne doit y faire figurer que les militaires qui, au moment de

l'inspection d'armes, sont reellement domiciliös dans la commune et pourvus d'une
arme k feu portative. Les hommes qui annoncent leur depart avant l'inspection ne
doivent pas figurer dans ces elats, mais bien ceux qui, momentanement absents ou
malades, doivenl faire presenter leur arme a l'inspeclion par une lierce personne.

Si, comme consequence d'ölats inexacls, on devait de nouveau rappeler aux
inspeclions supplömentaires de cette annee des hommes qui prouveraient avoir dejä
assistö ailleurs k l'inspection d'armes, nous nous verrions dans la necessilö de
rendre responsables les fonclionnaires en defaut et de les obliger au paiement de
l'indemnilö due aux interesses.

France. — Nous donnons, d'aprös TArmee francaise, le projet de loi sur le
Service d'ölal-major en France.

Article premier. — Le corps special d'ötat-major, eröe par l'ordonnance du
6 mai 1818 et modifiö par les ordonnances des 10 decembre 1826, 22 fevrier 1831.
23 fevrier 1833, est supprime.

Le service d'ötat-major est assure : 1" par un personnel d'officiers de toutes
armes munU du brevet d'elat-major et employes temporairement ä ce service dans
les conditions döterminees par la presente loi; 2° par un personnel d'archivistes et
de secretaires des bureaux d'etat-major.

Art. 2. — Le service d'etat-major a pour allributions d'assister le commandement

dans l'exercice de ses fonctions et d'assurer la Iransmission de ses ordres,
Arl. 3. — La direction generale du service du personnel d'etat-major esl confiöe;

sous Tautoritö du ministre de la guerre, k un genöral de division ou de brigade qui,
pendant la duree de ses fonctions, prend le titre de chef d'etat-major du ministre.

Cet officier general a sous ses ordres un ötat-major gönerai dont la composition
est döterminöe par le ministre de la guerre.

Art. h. — II est institue, sous la prösidence de droit du ministre de la guerre,
une commission supörieure d'ötat-major composöe de sept membres, savoir : le
chef d'ötat-major genöral, le president de la commission de classement de l'infanterie

et de la cavalerie, le president de la.sous-commission de classement de
l'infanterie, le president de la sous-commission de classement de la cavalerie ; le
prösident du comite de Tartillerie; le prösident du comite du gönie; le gönöral
commandant l'Ecole superieure de guerre.

La commission ömet son avis motive sur toutes les questions relatives au service
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et au personnel d'elat-major dorn l'ötude lui est confiöe par le ministre de la

guerre.
File etablit chaque annee les listes de propositions : 1° pour Tobtention dubrevel

d'elal-major; 2° pour Tadmission dans le service d'elat-major; 3° pour la renlree
dans les differentes armes; U° pour Tavancement et autres recompenies k aecorder
au personnel du service d'etat-major.

Celte derniöre liste de propositions est soumise par le ministre aux commissions
de classement ou comites des differentes armes qui statuent sur la suite k leur
donner.

Art. b. — Le service d'etat-major est divise en deux seclions distincles : la section

militaire et la seclion geographique.
Sur le pied de paix, l'effeciif de la section militaire est de : 30 colonels ; 30

lieutenants-colonels; 9S chefs d'escadron ; 13o capilaines.
II se compose : 1' dn personnel atlachö k Tötat-major genöral du ministre de la

guerre, aux ecoles, missions, ambassades, aux gouvernemenls de Paris, de Lyon et
de l'Algörie ; 2° du personnel aliache aux corps d'armee et divisions, savoir :

Par corps d'armee, section aclive: 1 colonel chef d'elat-major; I lieutenant-
colonel sous-chef d'ötat-major, 2 capilaines ; section territoriale : 1 chef d'escadron,
1 capitaine.

Par division d'inlanlerie : 1 clief d'escadron ; I capitaine.
Par division de cavalerie: 1 lieulenanl-colonel ; 1 capilaine.
Des officiers brevetös peuvenl en outre ötre employes dans le service d'elat-major

comme slagiaires, Ces officiers, dont le nombre ne peut depasser 2H0, ne sonl pas
mis hors cadres.

Les aides de camp et les officiers d'ordonnance ne fönt pas partie du personnel
du service d'etat-major.

Art. 6. — La seclion göographique comprend : 2 colonels, 2 lieutenants-colonels,
8 chefs d'escadron.

Ces officiers formenl un cadre special. L'avancement ne roule qu'entre. eux.
Les conditions d'admission dans cette section et son Organisation seront röglees par
decret.

Art. 7. — Le ministre determine l'effeciif du personnel des officiers d'ötat-major
sur le pied de guerre.

Un decret döterminera la composition du personnel du service d'elat-major de
Tarmöe teriiloriale, Nul ne pourra obtenir un emploi d'officier d'ötat-major dans
l'armöe territoriale s'il n'est muni du brevet d'etat-nuijor ou s'il n'a satisfail k des

epreuves döterminees par le ministre de la guerre.
Art. 8. — L'Ecole militaire superieure, instituee par Tart. 28 dela loi du 13 mars

1875, prend le nom d'Ecole superieure de guerre. Elle est deslinöe k röpandre dans
Tarmöe les hautes connaissances mililaires et k faciliter aux officiers de toutes
armes Tobtention du brevet d'elal-major. Les professeurs sont nommes au concours.
Sont admis k coneourir chaque annee pour cetle Ecole, les lieutenants et capitaines
de toutes armes ayant au moins cinq annees de grade d'officier, donl trois ans de
service effectif dans un corps de troupe au 31 decembre de l'annee du concours.

Ceux qui onl satisfait aux examens de sorlie reeoivent le brevet d'elat-major.
Les capitaines de loutes armes sont admis k subir les mömes examens pour Tobten-
lion du brevet d'etat-major et partieipent au möme classement. Le brevet d'ötat-
major est egalement aecorde aux officiers superieurs de loules armes sous des
conditions et k la suite d'epreuves döterminees par le ministre de la guerre.

Art. 9. — Les places vacantes dans le service d'ötat-major sont atlribuöes aux
officiers brevelös de toutes armes inscrils sur tableau special, dit d'ötal-major,
etabli chaque annee. par la commission superieure sur les propositions des inspecteurs

göneraux des differentes armes. Ces officiers sont mis hors cadre. Ils continuent

d'appartenir ä leurs armes respectives, d'en porter l'uniforme, avec des
insignes particuliers, et d'y coneourir pour Tavancement avec les officiers de leur
grade, conformöment aux lois et ordonnances qui reglent Tavancement dans
»l'armee. En temps de paix, toul officier du Service d'etat-major, promu au grade
superieur, rentre dans les troupes et ne peut ötre admis de nouveau dans le Service
d'ötat-major avant deux ans.

Art. 10. — Le personnel des bureaux d'etat-major, inslituö par Tart. ler de la

prösente loi, esl Charge, sous la direction des officiers d'ötat-major, du service des
bureaux et de la conservation des archives. Ce personnel comprend ;
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1° La premiöre categorie des sections de secretaires d'etat-major et du rercute-

ment elablies par la loi des cadres du 13 mars 1878 ; 2° des archivistes des bureaux
d'ötat-major, comprenant : 10 archivistes principaux de premiöre classe, 10 archivistes

principaux de deuxiöme classe, 30 archivistes de premiöre classe, 30 archivistes

de deuxiöme classe, 30 archivistes de troisiöme classe. Ces archivistes forment
un corps ayant une hiörarchie propre. Ils sont assimilös aux adjoints du genie. Le
recrutement et l'organisalion de ee corps sont röglös par un decret. Les 24
capilaines archivistes, cröes par la loi du 13 mars 187b (sörie F, lableau 2), sont sup-
primös.

Art. 11. — Dispositions transitoires. — Dös la Promulgation de la presente loi,
les officiers appartenant au corps special d'ötat-major seront pourvus du brevet et
repartis par la commission superieure dans les differentes armes, proportionnelle-
ment au nombre des officiers du möme grade de chaque arme. Ils concourront avec
eux pour Tavancement au choix et ä l'anciennetö au tour de la non-aclivite par
licenciement de corps. II ne pourra leur ötre atlribue, soit au choix, soit ä l'anciennetö,

plus d'une nomination sur deux, conformement ä Tart. 7 de la loi du 19 mai
i83a.

Ceux de ces officiers qui seront designes par le ministre, sur la proposition de la
commission supörieure, pour constiluer le nouveau service d'etat-major, seront mis
hors cadres.

Les autres pourront ötre aussi maintenus exceptionnellement dans les fonctions
d'ötat-major et etre places hors cadres pendant deux ans, ä partir de la Promulgation

de la prösente loi.
Pendant le möme laps de temps les olficiers superieurs de toules armes pourront,

sur l'avis de la commission supörieure, ötre admis k remplir les emplois de leur
grade vacants dans le service d'ötal-major sans ölre munis du brevet.

Arl. 12. — Toules disposilions contraires k la prösenle loi sont abrogees.

— Le ministre de la guerre a decide que les grandes manceuvres d'aulomne, qui
doivent avoir lieu en 1879, seraienl executees par les 2% 3e, 10e, 11-, 12e, 13e et
18e corps d'armee et reuniraient les trois armes.

L'appel des reservistes de l'infanterie, appartenant ä la classe de 1872, qui
doivent aecomplir leurs 28 jours de service celte annee, sera fait:

Le 20 aoüt, pour les 12e, 13e et 18e corps, et le 1er septembre, pour les 2e, 3",
I0e et Ue corps.

L'ouverture des manoeuvres sera fixöe do maniöre que les reservistes puissent
ötre exerces le plus longtemps possible ä leurs corps el y executer le tir ä la cible
avant d'ötre mis en route pour ces manceuvres.

Comme les aulres annöes, les röservistes ayant servi activement seront seuls
envoyös aux manauvres.

La duree des manceuvres sera de treize jours. dont deux de repos.
Les lre et Ue divisions de cavalerie executerent egalement les grandes manoeuvres

d'aulomne ; elles seront röunies k cet effet dans le döpartement de Seine-et-Marne.
Conformement aux dispositions de la circulaire ministerielle du 11 mai 1877, les

officiers de reserve appartenant k l'infanlerie, ä la cavalerie el aux services
administratifs, seront convoques dans les corps d'armee ci-dessus designes, quelle que
soit la classe k laquelle ils appartiennent.

— Le Journal officiel du 23 a publie des döerets porlant nomination de M. le
gönöral Chanzy ä l'ambassade de Saint-Pölersbourg, de M. le vice-amiral Polhuau ä
celle de Londres, de M. Teisserenc de Bort k celle de Vienne ; les trois nouveaux
ambassadeurs remplacant MM. le general Le Flö, d'Harcourt et de Yogue, dont la
demission avait suivi celle de M. le marechal de Mac-Mahon.

La nomination de M. le general Chanzy ä l'ambassade deSainl-Pötersbourg laisse
vananl le poste de gouverneur general d'Algörie. Malgrö la resistance de M. le
prösident de la Republique, il parait probable que son fröre, M. Albert Grevy, sera
appele ä ces hautes fonclions.

Prusse. — Le feld-maröchal prussien de Roon vient de suecomber aux suites
d'une inflammalion pulmonaire.

Nö le 30 avril 1803, il etait par consequent dans sa 77e annöe.
Entre dans Tarmöe en 1821, il contribua plus tard puissamment ä la reorganisation

de Tarmöe, et, aprös avoir fait l'education mililaire du prince Fröderic-Charles,
il fut jugö digne de prendre le portefeuille de la guerre.
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En 1866 et en 1870, le feld-maröchal de Roon dirigeait les Services de Tarmöe

prussienne. On sait avec quelle pröcision möliculeuse, quel ordre admirable, il s'oc-
cupa de la pröparation.

Aprös la guerre de 1870, il fut remplace par le gönöral von Kamecke, qui
commandait ä Spickeren la division qui commenca le feu contre le 2e corps (Frossard).

Le marechal de Roon ne fut directement möle k aucune Operation de guerre ; mais
son nom restera en Prusse comme celui d'un orgamsateur remarquable.

M. de Roon etait, en oulre, un savant et un ecrivain distinguö. On lui doit
plusieurs ouvrages, parmi lesquels nous cilerons : Les prineipes de geographie ethno-
graphique et polilique, la Geographie militaire de l'Europe et la Peninsule iberique
sous le rapport mililaire.

Russie. — Le gouvernement russe vient da döcider qu'il serait publie une histoire
officielle des Operations de la garde imperiale pendant la derniöre guerre d'Orient.
C'est un travail analogue k celui que l'etat-major allemand poursuit en ce. moment
sur les Operations de la guerre de France, si ce n'esl qu'il sera restreint aux Operations

de la garde.
Orient. — Le traitö de paix separe entre la Russie et la Turquie s'est enfin signö

le 8 fevrier; ce traitö conlienl, d'une pari, la reconnaissance que le traitö de Berlin
a remplacö de plein droit les stipulations du traite de San-Slefano, et de l'autre la
döclaration que le prösent traitö rögie döfinitivement les points du traitö de San-
Stefano, non touchös par le congrös de Berlin.

En möme temps a eu lieu un mouvement de troupes russes dans l'Europe Orientale

en deux sens trös opposös : celui de l'övacuation des provinces turques, par
suite du traitö conclu avec la Sublime-Porte, et celui d'une concentration vers Ia
Roumanie, en vue des öventualites qui pourraient naitre du differend silistrien qui
exisle entre cette prineipautö el la Russie.

— On öcrit de Philippopoli, 8 fövrier :

A moins de fermer les yeux ä Tö\ idence, il est impossible de ne pas trouver
trös grave l'etat actuel des choses dans la Roumelie Orientale. La rösistance de la
population bulgare contre tout ce qui concerne Texöculion des döcisions prises ä
Berlin, prend des dimensions qui fonl tout eraindre. Aujourd'hui dejä on jette le
masque et lout semble pröt pour la lutte. Sans se soucier le moins du monde d'une
situaüon aussi grave, les Russes prennent dejä des dispositions qui permettent de
conclure ä leur prochain deparl de la Roumelie Orientale. Le genöral Slolypin es-
pöre que l'övacuation pourra döjä se faire en mars. II circule, en ce qui concerne les
causes de celte övacuation preeipitee, differentes versions, parmi lesquelles il en est
une qui dit que, du cöle russe, on voulait eviter d'ötre un obstacle au mouvement
des Bulgares.

La nouvelle que le general Tchernaieff va prendre le commandement des milices
bulgares n'est pas faite non plus pour rassurer complötement les esprits.

(Lo France.)

L'assemblee generale annuelle des actionnaires de la
REVUE MILITAIRE est convoquee pour mardi 11 mars
1879, a 3 heures, ä l'Hötel du Xord ä Lausanne.

te Comite de surveillance est convoque pour le meme
jour et au meme local, a 3 heures.

ORDRE JDU JOUR:

Rapport sur l'exercice de 1878 et examen des comptes.
Propositions individuelles.

Le Prösident du Comile de surveillance.

O. SARASIN.
lieutenant-colonel.

LAUSANNE. — IMPRIMERIE AD. BORGEAUD, CITE-DERRIERE, 26.
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